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celle que nous connaissons ici, 
cela signifie que le propriétaire 
moyen de Montréal qui entre­
prend la rénovation de son im­
meuble situé dans l'arrondisse­
ment historique obtient une dé­
charge fiscale égale au tiers de 
ce l l e d o n t b é n é f i c i e , par 
exemple, un Bostonien. 

La réaction des entrepre­
neurs américains fut spectacu­
laire. Par exemple, les données 
r e c u e i l l i e s en N o u v e l l e -
Angleterre indiquent que deux 
tiers des activités dans l'indus­
trie de la construct ion sont 
consacrés à la rénovation. 

Les entrepreneurs canadiens 
s'interrogent sur l'absence au 
Canada d'une telle politique qui 
encouragerait le rétablissement 
de l'économie du pays. À ce 
propos, Jacques Dalibard de la 
Fondation canadienne pour la 
p r o t e c t i o n du p a t r i m o i n e 
(FCPP) en a 7oposé les traits 
essent ie ls à un i m p o r t a n t 
groupe d'entrepreneurs réunis 
à Toronto. La FCPP préconise 

des changements à la Loi de 
l'impôt sur le revenu qui entraî­
neraient une dépréciation ra­
pide des biens immobiliers. Dé­
ductible du revenu imposable, 
celle-ci serait donc une incita­
tion fiscale appréciable. 

PRÉVOIR UNE INCITATION 
FISCALE 

La FCPP prévoit deux nou­
velles catégories de déprécia­
tion. Dans la première, un pro­
priétaire pourrait déduire de son 
revenu imposable tous les coûts 
de rénovation dans l'espace de 
cinq ans pour les bâtiments plus 
que cinquantenaires. Dans la 
deuxième, la totalité des coûts 
de rénovation d'un bâtiment 
classé ou situé dans un arron­
dissement classé pourrait être 
soustraite du revenu imposable 
dans l'espace de trois ans. En 
d'autres mots, on amortirait les 
dépenses beaucoup plus rapi­
dement que ne le permet le taux 
en vigueur qui s'échelonne ac­

tuellement sur une période de 
vingt ans. 

Ce n'est pas la première fois 
que le gouvernement fédéral est 
appelé à stimuler une partie de 
l 'économie en accordant un 
taux rapide de dépréciation (dé­
ductible d'impôt). C'est déjà la 
cas de l'exploration pétrolière, 
des investissements dans l'in­
dustrie manufacturière et dans 
l'industrie cinématographique, 
etc. Par contre, cet instrument 
désavantage le contribuable qui 
doit rembourser le montant des 
dégrèvements fiscaux lors de la 
cession du bien. En d'autres 
mots, le contribuable ne bénéfi­
cie que d'une remise condition­
nelle de l'impôt qui aurait dû 
être acquittée lors des rénova­
tions. 

Les suggestions de la FCPP 
paraissent donc assez mo­
destes en comparaison avec la 
situation présente aux État-
Unis. La Loi fiscale sur le redres­
sement économique offre plus 
q u ' u n e rem ise de l ' i m p ô t 

payable lors des rénovations. 
Elle accorde plutôt une réduc­
t ion nette et permanente de 
l'impôt. Cependant, la FCPP a 
prévu une incitation indirecte. 
En prenant possession de son 
immeuble rénové, un proprié­
taire profiterait d'une remise 
supplémentaire s'il lançait un 
second projet de rénovation 
portant sur une autre propriété. 

Peu de représentants de l'in­
dustrie de la construction s'at­
tendent à ce que la politique fis­
cale canadienne se compare à 
celle qui a cours aux États-Unis 
dans le domaine de la rénova­
t ion des bât iments . En re­
v a n c h e , p l u s i e u r s s o n t 
conscients de l'impact écono­
mique considérable qui résulte­
rait de l'application de mesures 
semblables ici. C'est ce qui a 
incité la FCPP à promouvoir l'in­
tégration du secteur privé aux 
efforts visant une révision des 
politiques économiques en ma­
tière de mise en valeur du patri­
moine canadien. • 
Marc Denhez 

SAUVEGARDE ET 
MISE EN VALEUR: 

CHANGER LES ATTITUDES 
Depuis le début des années 

soixante, l'intérêt des Québé­
cois pour leur patrimoine archi­
tectural a connu des développe­
ments considérables. D'abord 
les grands projets de restaura­
tion tels ceux du Vieux-Montréal 
et de place Royale de Québec, 
et ensuite, les crises économi­
que et énergétique ont favorisé 
la «récupération» d'édifices an­
ciens, notamment en milieu ur­
bain. 

Ce phénomène, qui ne se li­
mite pas au Québec, s'inscrit 
dans un mouvement plus glo­
bal et plus complexe que l'on 
pourrait qualifier de «contre-
urbanisme» et qui vise à créer 
un cadre de vie humanisé et 
mieux adapté aux besoins des 
populations résidentes. Cette 
tendance se reflète en particu­
lier dans le retour vers les 
centres-villes, la redécouverte 
de la vie de quartier et la popula­

rité grandissante des marchés 
et des petits magasins au détri­
ment des centres commer­
ciaux. 

La population est ainsi deve­
nue plus sensible à son patri­
moine architectural et a favorisé 
la création d'organismes privés 
ou publics voués à sa sauve­
garde et à sa mise en valeur. À 
ce titre, les divers gouverne­
ments ont adopté des législa­
tions ou règlements et mis en 

place des programmes d'aide et 
de subvention. Certaines muni­
cipalités se sont par ailleurs en­
gagées dans des entreprises 
importantes de recyclage de bâ­
timents anciens, comme la Ville 
de Montréal avec le projet de la 
petite Bourgogne et celui, plus 
récent, des rues Duluth et de la 
Visitation, de même que la Ville 
de Québec dans les quartiers 
Saint-Roch et Saint-Sauveur. 

Soulignons également la par-
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ticipation du secteur privé qui, 
m a l g r é q u e l q u e s échecs , 
compose désormais avec les 
organismes de sauvegarde des 
bâtiments anciens. Rappelons 
l'exemple de la Société Alcan 
qui, lors de l'édification de l'im­
meuble devant abriter son siège 
mond ia l rue Sherbrooke à 
Montréal, a dû y intégrer plu­
sieurs maisons bourgeoises du 
siècle passé. Certes, beaucoup 
de travail reste à faire et les orga­
nismes oeuvrant ici pour la pro­
tection du patrimoine n'ont pas 
la puissance de la Landmark 
Commission de New York. Les 
perspect ives d 'avenir sont 
néanmoins encourageantes 
malgré le faible appui qu'ils re­
çoivent parfois des pouvoirs pu­
blics. 

LES RETOMBÉES 
NÉGATIVES 

Toutes posit ives qu'el les 
sont, de telles initiatives contri­
buent cependant à l'augmenta­
tion des valeurs locatives et d'a­
chat des bâtiments anciens que 
doivent quitter, tôt ou tard, la 
plupart de leurs occupants. Ce 
phénomène connaît également 
certains prolongements en mi­
lieu rural, particulièrement à la 
périphérie des villes où l'on as­
siste à une flambée des coûts 
d'acquisition et de restauration 
des «maisons historiques» et, 
par conséquent, à leur appro­
priation par les mieux nantis. 

Bien qu'il favorise la préserva­
tion, cet élargissement factuel 
du patrimoine architectural à 
des édifices jusque-là négligés 
et relativement récents, et sur­
tout à des ensembles urbains 
majeurs, n'est pas sans provo­
quer de sérieux problèmes, 
principalement d'ordre sociolo­
gique. À cet égard, il n'existe 
malheureusement pas de solu­
tion miracle. 

DOIT-ON ENCOURAGER LE 
CLASSEMENT? 

L'expérience montre que les 
classements d'ensembles ma­
jeurs, comme ceux du Vieux-
Québec et du Vieux-Montréal, 
ne résolvent qu'une partie des 
problèmes. Ils sont souvent per­
çus de façon négative par les 
propriétaires qui se sentent 
lésés dans leur droit de disposer 

Vues intérieures et extérieure de la plus ancienne maison de briques de Toronto, 
«The Grange», construite en 1817 et qui abrite aujourd'hui 
une partie du Musée des beaux-arts de l'Ontario. 

librement de leur propriété. Les 
résultats, par ailleurs, en sont 
souvent mitigés et les modalités 
d'application demeurent diffi­
ciles, voire inefficaces. Aussi le 
classement devrait-il être envi­
sagé comme une mesure ex­
trême qui consacre la valeur ex­
cept ionnel le d'authentiques 
m o n u m e n t s h i s t o r i q u e s . 
Concertation, consultation, in­
formation et participation, entre 
toutes les parties concernées, 
demeurent la clef de la réussite 
de toute restauration d'enver­
gure. Signalons à cet égard 
deux expériences en cours, 
celles de Québec dans les quar­
t ie rs Sa in t -Roch et Saint -
Sauveur. 

Toutefois, cette redécouverte 
du patr imoine architectural 
comporte également ses excès. 
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À Québec, la maison Estèbe (XVIII" siècle), placardée depuis longtemps, n'accueillera éventuellement que des bureaux administratifs du futur Musée de la 
civilisation. . . 

Encourager la préservation et la 
reconversion ne signifie pas 
qu'il faille tout conserver et clas­
ser. À l'évidence, certains choix 
s'imposent: « . . . vouloir tout 
conserver pourrait se révéler 
aussi dangereux que vouloir 
tout démolir. L'architecture du 
passé a d'abord été une archi­
tecture du présent Figer les 
centres historiques, c'est les 
tuer. . . »(1) 

QUE FAIRE DES ÉDIFICES 
CLASSÉS? 

Les édifices que l'on désire 
restaurer résultent, sauf de rares 
exceptions, des multiples trans­
formations que leur ont appor­
tées leurs propriétaires succes­
sifs afin de les adapter à leurs 
besoins. Les bâtiments qui nous 
parviennent constituent donc 
l 'aboutissement d'une lente 
évolution qui, logiquement, de­
vrait pouvoir se prolonger. Ainsi, 
la coutume voulant que l'on res­
titue les maisons historiques 
dans l ' apparence qu 'e l les 
avaient lors de leur édification, 
s 'avère-t-el le é m i n e m m e n t 
condamnable; trop subjective, 
elle ne respecte pas l'évolution 
architecturale. Le patrimoine ar­
chitectural constitue à ce titre 

un ensemble cohérent qui in­
clut en outre le split level des 
années 1950. Cet édifice sera 
fort intéressant pour les généra­
tions futures autant que peut 
l'être pour nous aujourd'hui la 
maison rurale du XVIIe siècle. Il 
importe évidemment de nuan­
cer pareille allégation qui abou­
tirait, si on l'appliquait à la lettre, 
à ne rien entreprendre du tout. 
Elle souligne néanmoins la né­
cessité de faire des choix pru­
dents et judicieux. Classer une 
maison historique, l'interpréter 
à une époque donnée et la 
transformer en musée s'avère 
l'un d'eux. En permettre l'adap­
tation intelligente à des fins 
commerciales ou résidentielles 
semble une solution tout aussi 
intéressante. 

Une mise en valeur efficace 
du patr imoine architectural 
québécois devra aussi faire ap­
pel au secteur privé dans une 
plus large mesure même pour 
les édifices classés monuments 
h i s to r iques . A cet te f i n , il 
conviendra d'explorer d'autres 
avenues que celles traditionnel­
lement empruntées par les or­
ganismes voués à la sauve­
garde du patrimoine. Rien ne 
s'oppose en effet, pourvu que 
l'on fasse preuve d'esprit créatif 

et que l'on consente à certaines 
concessions, à ce qu'une mai­
son classée monument histori­
que soit rentable. Des expé­
riences du genre ont d'ailleurs 
été tentées avec succès un peu 
partout ailleurs. Faisons preuve 
de réalisme. Les pouvoirs pu­
blics ne peuvent éternellement 
financer des projets déficitaires, 
tels que des petits musées ou 
des centres d'artisanat, par ail­
leurs souvent répétitifs et d'un 
intérêt parfois douteux. 

D'un autre côté, on s'étonne 
du faible engagement de l'État 
québécois dans la restauration 
de m a i s o n s h i s t o r i q u e s 
comprenant des intérieurs d'é­
poque. Semblables initiatives, 
bien que discutables, demeu­
rent malgré tout des outils di­
dactiques de premier plan, qui 
peuvent entraîner des retom­
bées économiques souvent ap­
préciables. On ne peut que s'é­
tonner du fait que, contraire­
ment à Toronto, ni Montréal ni 
Québec ne possèdent de telles 
maisons. Une lacune semblable 
surprend d'autant plus que ces 
deux villes sont riches d'un pa­
trimoine architectural considé­
rable et qu'on y trouve des pro­
jets de restauration aussi impor­
tants que place Royale! 

Que penser d'autre part de 
l'intention du ministère des Af­
faires culturelles d'utiliser la 
maison Estèbe pour loger des 
locaux administratifs? Ne pour­
rait-on pas suivre l'exemple de 
Toronto où une demeure bour­
geoise de la première moitié du 
XIXe siècle, The Grange, a été 
restaurée avec son intérieur d'é­
poque puis rattachée au Musée 
des beaux-arts de l'Ontario? 

DES CHANGEMENTS. . . 

Même si, à maints égards, 
l ' i ncohérence pers iste, on 
constate de réels changements 
d'attitude au Québec en matière 
de protection et de mise en va­
leur du patrimoine architectural. 
Les organismes oeuvrant en ce 
domaine devront toutefois se 
montrer plus réalistes, imagina-
tifs et entreprenants dans leurs 
propositions et les pouvoirs pu­
blics devront prêter une oreille 
plus attentive à la volonté popu­
laire. Ce n'est qu'à cette condi­
tion que l'on parviendra à des 
résultats vraiment intéressants 
pour le plus grand bénéfice de 
la collectivité et des générations 
à venir. • 
Georges-Pierre Léonidoff 

1 ) Pierre Schneider, «Michel Guy, Sau­
ver les villes., L'Express, Paris, 21-27 
octobre 1974. 
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